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Préambule
Plus de 10 ans après le Contrat d’étude prospective, une nouvelle étude a été lancée par  
la Fédération des Entreprises de Propreté.
Elle est réalisée par l’Observatoire socio-économique du Fare.	

• �L’objectif est de prendre la mesure des grandes évolutions en cours dans le secteur de la propreté, 
de l’émergence des nouvelles pratiques et attentes, de l’arrivée de nouveaux acteurs, afin de 
déterminer individuellement et collectivement le meilleur positionnement pour les entreprises de 
propreté de demain et de s’y préparer.

• �L’étude est un constat réalisé sur la base de l’ensemble des personnes rencontrées, des enquêtes, 
des données statistiques et sources documentaires étudiés par l’Observatoire socio-économique 
du FARE. Elle ne représente pas la voix d’une entreprise en particulier ou celle de la FEP, mais 
doit servir à nourrir leur réflexion.

Les objectifs de l’étude prospective

• �Identifier les principaux facteurs d’évolutions dans la Branche :

- �Evolution du contexte économique et juridique : concurrence, marchés publics, 
réglementations fiscales, statut auto-entrepreneur, développement durable, etc.

- �Evolution des relations avec les donneurs d’ordre : nouvelles attentes des clients, nouvelles 
formes de contractualisation, nouveaux modes de fonctionnement.

- �Evolution du positionnement marché des entreprises : marchés actuels, nouveaux marchés, 
stratégies de positionnement.

• �Evolution de l’organisation du travail et de la gestion des ressources humaines : point sur le travail 
en continu, l’encadrement, le recrutement, la formation, la mobilité, etc.

• �En déduire les impacts sur la profession afin d’éclairer les actions prioritaires à mener pour les 
années à venir.

→ Ce travail devra déboucher sur des pistes d’actions portées par la Fédération professionnelle.

Étude 
prospective
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Les évolutions du marché de la 
Propreté sur les dernières années

→ �Rappel de la structure des entreprises de Propreté : 
plus de 50% des salariés sont employés par moins 
d’1% des entreprises.
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Nota : sont représentées dans ce graphique les entreprises ayant des salariés uniquement

Cette répartition est stable depuis plusieurs années.

• �Le secteur a connu une forte vague de concentration entre 
les années 1990 et 2000 principalement. Ce mouvement, 
même s’il tend à ralentir, continue d’impacter le paysage 
du marché de la Propreté, en augmentant toujours plus le 
volume de chiffre d’affaires réalisé par les plus grandes 
structures du secteur. Ainsi, à titre d’exemple, entre 2003 
et 2011 le chiffre d’affaires réalisé par les 10 premières 
entreprises du secteur1 est passé de 3 milliards d’euros 
à 4,5 milliards d’euros, soit une progression de 48% sur 
la période.

1 Source : classement des entreprises réalisé par le service économique de la FEP

Portrait rapide 
du secteur

• �Ce mouvement de concentration, dû en grande partie à 
une politique de rachat des PME par les grands groupes 
a pu faire penser pendant un temps que les PME du 
secteur étaient en difficulté et que leur existence même 
dans le paysage de la Propreté était remise en question. 

Le constat en 2012 est que les PME non seulement existent 
encore, mais qu’elles connaissent aujourd’hui en temps 
de crise un certain dynamisme qui paraît faire défaut aux 
grands groupes.

CA < 1 m€ 1< 20 m€ > 20 m€

janvier à octobre 2012 
par rapport à

janvier à octobre 2011
+1,5% +2,5% +0,5%

Source : Enquête de conjoncture FEP/FARE I+C auprès de 300 entreprises de Propreté

Si de nombreuses PME ont été rachetées, de nouvelles 
entreprises régionales ont émergé, par croissance interne 
de petites entreprises, alimentant sans cesse le marché en 
nouvelles structures de proximité de taille moyenne.

Les PME connaissent des défis particuliers aujourd’hui, 
qui seront développés au cours de l’étude (relation clients, 
massification des achats, développement du multiservices). 
Cependant, elles ont, manifestement, un positionnement 
marché qui correspond à une demande client et des atouts 
concurrentiels indéniables vis-à-vis des grands groupes ou 
des artisans. 

• �Ce mouvement de rachat et de concentration est nourri 
en continu par une création d’entreprises dynamique 
dans le secteur.

Même en excluant les auto-entrepreneurs dont l’activité 
réelle et la pérennité sont aujourd’hui aléatoires, le 
secteur accueille plus de 2 600 nouvelles entreprises par 
an. Ce dynamisme s’explique en partie par les faibles 
barrières à l’entrée, aussi bien en termes de diplôme que 
d’investissements.
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• �Par le biais des rachats, les grands groupes pèsent 
toujours plus lourd en termes de chiffre d’affaires.

Le secteur continue de se développer, chaque taille 
d’entreprise trouvant encore aujourd’hui un marché lui 
correspondant.

Ce schéma est rendu possible par le fait que le secteur est 
encore en progression, via de nouvelles externalisations.

Grands groupes

Concentration CA++

Rachat

Rachat

Vivier permanent de 
nouvelles entreprises
2600 créations / an, 

hors auto-entrepreneurs

PME

Petites
entreprises

Un secteur aux faibles marges

Depuis longtemps déjà, les marges réalisées dans 
la profession sont considérées comme faibles, mais 
elles sont en forte diminution depuis l’année 2008. Ce 
phénomène devient préoccupant pour la santé financière 
des entreprises, voire leur survie.

A noter que la marge nette (rentabilité finale) varie très 
fortement selon la taille de l’entreprise.

 
Marge nette 

ens. des 
tranches 
d’effectif

de 0 à 9
salariés

de 10 à 19
salariés

de 20 à 249
salariés

plus de
250

salariés

2010 3,1% 11,6% 3,3% 2,0% -0,1%

2009 3,2% 10,9% 4,2% 2,1% 0,6%

2008 3,7% - - - -

2007 4,2% 13,2% 5,0% 2,7% 2,1%

Source : INSEE – SUSE (2007) puis ESANE (2008-2010)

Il existe plusieurs facteurs d’explication à ce phénomène :

• �Structurellement, les clients considèrent la prestation de 
propreté comme une activité à faible valeur ajoutée, qu’il 
n’est pas nécessaire d’investir particulièrement. De plus, 
les sommes allouées à la propreté représentent déjà 
une ligne budgétaire importante pour les entreprises 
clientes.

• �La professionnalisation des acheteurs dans les années 
90 a contribué à baisser les marges, car les clients sont 
devenus plus attentifs à leurs achats et les ont largement 
rationalisés.

• �La crise a serré encore davantage les prix, les clients eux- 
même en difficulté cherchant à réaliser des économies 
sur tous les postes possibles.

• �Les allègements de charges accordés en contrepartie du 
passage aux 35h ont été répercutés sur les prix et n’ont 
pas permis aux entreprises de consolider leurs marges 
sur la durée. En revanche, cela les a rendues vulnérables 
à tous changements de législation sur ces allègements, 
qui présentent toujours un risque d’être remis en 
question en temps de sobriété budgétaire. 

• �Enfin, les politiques commerciales des entreprises elles-
mêmes participent également de ces baisses de prix. En 
effet, depuis de nombreuses années s’est engagée une 
spirale de baisse des prix, avec des entreprises acceptant 
des marchés à prix cassés. 
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Il peut s’agir :

- �D’une technique de conquête d’un marché 
particulièrement stratégique sur lequel l’entreprise 
veut s’implanter ;

- �D’une manière de réaliser du chiffre d’affaires dans 
l’objectif de vendre son entreprise;

- �D’une façon de gagner du chiffre d’affaires pour 
s’assurer de pouvoir payer ses frais de structure, 
même si la réalité économique de l’exploitation du 
chantier est déficitaire ;

- �Ou tout simplement d’attitudes « offensives » dans le 
cadre d’une concurrence exacerbée et de politiques 
commerciales de plus en plus dures.

Un secteur très sensible aux 
évolutions du coût du travail

La propreté est un secteur à forte intensité de main 
d’œuvre, environ 90% de la valeur ajoutée est consacrée 
aux frais de personnel.

Ainsi, toute variation du coût du travail a un impact financier 
important sur les entreprises de propreté, qui ont déjà de 
faibles marges.

Au–delà même du coût du travail, l’ensemble 
de la réglementation du travail étant en France  
traditionnellement pensée pour l’industrie, certaines 
mesures se révèlent difficiles à mettre en place dans la 
Propreté, et vont parfois même créer des effets contraires 
aux objectifs du législateur, car non adaptées aux 
spécificités du secteur.

L’instabilité de la législation sur le coût du travail est un 
facteur aggravant, sur un sujet sur lequel les entreprises 
de propreté connaissent déjà une certaine vulnérabilité. 
L’absence de visibilité rend la stratégie difficile à élaborer. 

L’impact de la crise de 2008 sur les 
entreprises de Propreté

→ �La crise, en impactant les clients des entreprises de 
propreté, a créé des difficultés dans le secteur

- �Les budgets restreints des clients les ont incité à 
diminuer les fréquences d’intervention des entreprises 
prestataires, diminuant ainsi le volume d’activité et le 
chiffre d’affaires réalisé chez chaque client.

- �Les clients ont également cherché des prestations 
moins chères, et donc remis en concurrence les 
entreprises plus qu’elles n’en avaient l’habitude.

- �Les logiques de prix ont largement repris le dessus 
sur les questions de qualité, de développement 
durable, etc.

→ Zoom sur les impacts de la crise

Voici les impacts les plus fréquents cités par les entreprises 
(enquête auprès de 100 entreprises de toutes tailles)

Diminution des fréquences 47%

Arrêt du contrat 29%

Baisse des prix 27%

Autres impacts 2%

Près de la moitié d’entre elles ont noté une diminution des 
fréquences d’intervention,

Près de 30% ont été confrontées à l’arrêt du contrat et la 
remise en concurrence

Plus d’un quart ont au final baissé leur prix

• �Pour compenser, les entreprises de Propreté ont 
augmenté la productivité et rogné encore leurs marges. 
(cf. tableau page supra)

• �La vitalité du secteur de la Propreté est en grande partie 
dépendante de la santé de l’économie générale.

La crise a augmenté le nombre de défaillances  
d’entreprises et diminué le nombre de créations (tous 
secteurs confondus, hors auto-entrepreneurs).
Cet environnement économique atone signifie également 
moins de surfaces à nettoyer et donc des réserves de 
marché en moins pour les entreprises de propreté.
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Introduction 

• �Il existe aujourd’hui des réserves de marché :

- �Principalement dans le secteur public, et notamment les collectivités territoriales. Pour donner une 
indication du volume d’activité : en 2006, 402 000 agents d’entretien dépendaient de la fonction publique ;

- �Les petites structures semblent également continuer un mouvement d’externalisation des prestations 
(cabinets médicaux, d’avocat, etc.) ;

- �Aujourd’hui, on estime qu’environ 60% des clients potentiels ont externalisé la prestation de propreté. 
Cela représente certainement moins en parts de marchés .

• �De plus, l’externalisation globale progresse en France entre 2007 et 2011, de +12,5%. 

Les estimations du cabinet MSI, prévoient une dynamique encore plus forte de cette externalisation pour la période  
2012-2016, avec une progression de 24%.

• �Mais il faut rappeler que les marchés potentiels de la Propreté sont liés à l’activité économique générale. 

Plus il y a de locaux professionnels (bureaux, sites de production), plus il y a de marchés potentiels. En cela, une 
partie des réserves de marchés dépend de la conjoncture.

• �Les évolutions en cours sur les marchés sont liées à de nouvelles attentes des clients. 

Massification, externalisation, développement du facilities management, sont autant de manifestations d’une 
volonté des clients de mettre l’accent sur : 

- L’harmonisation et la rationalisation des pratiques d’achat;

- Le développement du reporting;

- La mutualisation des achats et la pression sur les coûts.

L’ÉVOLUTION 
DES MARCHÉS ET 
dES ACTEURS



ÉTUDE PROSPECTIVE - Mai 201312

I. �La massification des 
achats

Des massifications d’achats à 
géométrie variable

Les plus grandes entreprises françaises et étrangères ont 
pour la plupart massifié leurs achats.

Ce mouvement peut se faire selon plusieurs types de 
modalités :

• �Massification au niveau européen (d’où la naissance de 
regroupements à l’échelle européenne).

• Massification au niveau national.

• Massification au niveau interrégional ou régional.
Là encore, plusieurs possibilités :

- �Désignation d’un seul prestataire au niveau national, 
avec un seul contrat, le territoire français représentant 
un lot unique;

- Ou alors un «  accord cadre  » avec des critères de 
choix harmonisés, des procédures communes et des 
allotissements de niveau géographiques variables.

C’est le degré d’uniformisation de la prestation qui décidera 
le donneur d’ordre entre ces deux options. 

Le développement de la massification 
des achats et son ampleur 
restent néanmoins sujets à des 
questionnements

Si ce mouvement a été une réalité ressentie sur les 
dernières années, la massification n’est pas nouvelle et 
a souvent suivi un mouvement de balancier, passant de la 
priorité à la décision centralisée à la gestion locale. 

Il faut tout de même noter que certaines tendances de fond 
semblent s’orienter vers une massification :

• �La recherche de rationalisation et d’harmonisation des 
pratiques au sein des groupes  avec des procédures 
toujours plus formalisées.

• �La financiarisation de l’économie nécessitant de rendre 
des comptes à des actionnaires s’accorde mal avec une 
trop grande liberté laissée à l’exploitation des sites au 
niveau local. 

• �Il resterait aujourd’hui, selon les clients, des marges de 
développement pour la massification des achats.

Le développement de centrales 
d’achat, notamment dans le secteur 
public (UGAP, UNIHA, etc.) sont le 
reflet du développement de ce type 
de modalité d’achat

On assiste aujourd’hui à un développement de ces centrales 
d’achat pour mutualiser et faire baisser les coûts. 

Pour prendre l’exemple des achats passés par l’UGAP, 
la propreté pesait 100 millions d’euros en 2011, avec une 
courbe de progression des achats de service via l’UGAP 
+15 points par an. Mais il faut noter que l’on voit aussi 
ponctuellement des acheteurs revenir à une plus grande 
autonomie après être passés par ces centrales. 

Les impacts de la massification des 
marchés

• Pour les grandes entreprises de propreté :

- �Les marchés massifiés offrent des nouvelles 
perspectives de développement. 

De marginal il y a 10 ans, le chiffre d’affaires engendré par 
les marchés nationaux peut peser environ 30% du chiffre 
d’affaires global de certains groupes aujourd’hui.

- �Ces marchés présentent souvent des volumes 
importants et des marges faibles.

- �Ils peuvent créer certaines difficultés à gérer au 
quotidien des petits sites isolés.

- �Les marchés «  grands comptes  » induisent 
d’organiser :

• �Un service dédié à la réponse à ce type de demandes 
(voire de l’étoffer) ;

• �Un suivi commercial dédié, proposant notamment 
de nouvelles prestations ;

• �Une prospection commerciale spécifique, car la 
concurrence est forte ;

• �Une bonne gestion de la relation entre : le service 
au niveau national qui rédige une offre et passe un 
contrat, l’agence locale qui doit gérer au quotidien 
la réalisation de la prestation, l’acheteur national et 
le client au local (exploitant du site).

• Pour les PME de propreté :

- �Selon leur taille et leur implantation géographique, 
elles peuvent ou non se positionner seules sur des 
lots régionaux de marchés massifiés.

Pour celles qui ont la taille critique, les marchés régionaux 
sont un gisement de marchés, et donc une opportunité.

- �Pour les autres se pose pleinement la question du 
groupement d’employeur, seule solution pour répondre 
à des marchés couvrant une zone géographique plus 
importante que leur propre implantation.
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Plusieurs modalités existent, mais les expériences restent 
aujourd’hui marginales.

- �Le développement des marchés régionaux va-t-il avoir 
un impact sur les stratégies de développement des 
PME  ? Les pousser à se structurer sur une échelle 
géographique plus large ? Des questions qui restent 
encore en suspens.

• Pour les TPE de propreté :

Pour ces entreprises, un marché massifié, même s’il est 
alloti, risque fort d’être perdu :

- �La participation à un groupement peut être envisagée 
au cas par cas (ex : sur un site difficile d’accès) mais 
ces entreprises ne sont pas la cible privilégiée des 
groupements.

- �Reste la possibilité d’essayer de déroger à un accord-
cadre passé au niveau central par le donneur d’ordres. 
Cela peut se faire même si ce n’est pas la règle. Pour 
que cela puisse se faire, il faut :

• Être en place sur le site.

• �Avoir des relations privilégiées avec l’exploitation en 
local.

II. �Le Facilities Management

Définition du facilitIes management 
par l’institut Esprit de service

« Le Facilities Management est un mode d’organisation des 
services généraux et immobiliers consistant à déléguer 
le pilotage d’un large périmètre de services auprès d’un 
prestataire spécialisé, interlocuteur et responsable unique 
du donneur d’ordres. »

« La prestation de Facilities Management est exercée dans 
le cadre d’une obligation de résultats avec une définition 
précise des niveaux de services et des plans de progrès 
attendus dans une logique de réduction des coûts, de 
maîtrise des risques et de satisfaction des utilisateurs.

Elle repose sur la mise en place de moyens de mesure et de 
contrôle des services rendus, ainsi que sur le déploiement 
d’outils de reporting transparents et fiables. »

Le facilitIes management reste 
encore mal connu des entreprises de 
propreté

Les ¾ des petites, la moitié des moyennes, et même des 
entreprises de plus de 10 millions de CA annuel disent ne 
pas savoir de quoi il s’agit.

Pourtant, la tendance d’évolution 
pour ces activités est à la hausse

Le public comme le privé fait de plus en plus appel à ce 
type de mode de gestion.

• �Entre 2007 et 2011, le chiffre d’affaires du facilities 
management serait passé de 3,3 milliards d’euros à  
5 milliards d’euros2, soit 50% d’augmentation. Si ce chiffre 
est à prendre avec précaution en raison de la difficulté 
à cerner le champ exact du facilities management, la 
tendance, elle, est révélatrice du dynamisme du secteur.

• �Les estimations pour la période 2012-2016  montrent le 
même essor, avec une progression de 55%.

La France connaît des spécificités 
quant au développement de l’activité 
de facilities management

• �Dans les pays anglo-saxons et les pays au développement 
économique récent (Asie, Europe de l’Est) le FM est très 
développé.

• �En France, ce développement est bien plus lent, mais il 
semble s’accélérer.

Ce développement a été moins rapide pour des raisons 
culturelles et réglementaires par exemple : 

- �Les conventions collectives de Branche s’appliquent 
aux entreprises et non aux métiers rendant difficile 
l’intégration d’activités très variées. 

- �Les services généraux sont historiquement organisés 
par grand type de prestation ce qui crée un frein au 
développement de prestations très transversales 
comme celle du FM.

2 chiffres publiés par un cabinet d’études spécialisé (MSI)
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Les impacts du Facilities Management 
sur les entreprises de propreté

• �Certains impacts sont communs à toutes les entreprises 
qui deviendraient sous-traitantes des FMers :

- �L’empilement de marges nécessitant une capacité de 
négociation particulière.

A noter qu’avec un prestataire mutliservices et un 
prestataire multi-technique, la sous-traitance et donc 
l’empilement des marges reste limité.

- �La gestion au quotidien d’un acteur de plus dans la 
relation avec le client.

- �Des problèmes de trésorerie importants.

• Pour les grandes entreprises :

La question se pose de se positionner en tant que FMer 
avec une offre de pilotage global.

Là encore les réponses sont à apporter individuellement, 
en fonction de la stratégie de l’entreprise.

- �Si l’entreprise de propreté propose une prestation de FM ;

Alors, elle doit surtout se professionnaliser sur les 
spécificités du FM que sont :

• �Le pilotage et le contrôle des multiples prestations 
et de plusieurs prestataires, simultanément, sur 
plusieurs sites ;

• �La prospection et le suivi commercial de ces 
marchés très spécifiques ;

• �Et enfin la gestion de la relation avec d’autres 
entreprises de FM dont elles peuvent être sous-
traitantes et concurrentes simultanément.

- �Si l’entreprise de propreté ne propose pas de 
prestation de FM ;

Elle doit veiller à se positionner comme partenaire  
privilégié des FMer qui lui sous-traitent certaines 
prestations, en faisant jouer la non-concurrence.

• Pour les PME :

- Se rapprocher des FMers pour se faire connaître ;

- �Différencier ceux avec lesquels une collaboration est 
possible de ceux qui ne font que du cost-killing ; 

- �Développer un argumentaire particulier, lorsque 
l’entreprise est en place.

• Pour les petites entreprises :

L’enjeu pour les petites entreprises est surtout de réussir 
à garder les marchés qui passent aux mains d’un FMer, en 
faisant valoir ses atouts : connaissance du site, relation de 
confiance avec le client, proximité, réactivité, assurance de 
qualité.

Les enjeux posés par l’élargissement de l’éventail des 
prestations.

Voici schématiquement les positionnements possibles 
pour les entreprises de Propreté.

SPÉCIALISTE

Positionnement 1 :

ASSEMBLEUR

Positionnement 2 : Multiservices

Facilities
Management

Aujourd’hui ces différents positionnements existent au 
sein des entreprises de propreté. Les évolutions dans 
l’avenir dépendront de plusieurs questions sur lesquelles 
les entreprises devront trancher : 

Quelles vont être les demandes des clients demain ?

Comment les autres Branches se positionnent-elles ?

Sur quel créneau les entreprises de Propreté ont-elles le 
meilleur avantage concurrentiel ?

Avec quel type de positionnement peuvent-elles faire le 
meilleur bénéfice ?
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III. �Le développement des 
marchés publics

Les marchés publics sont à la croisée des grands 
phénomènes impactant le marché de la propreté. Ils sont 
source d’externalisations, se massifient, et se posent 
comme les acheteurs privés, la question du recours au 
multiservices voire au FM.

Plusieurs causes sont à l’origine 
du développement de l’activité des 
entreprises de propreté dans le 
secteur public via l’externalisation 
de la prestation

• �Les contraintes budgétaires poussent les structures 
publiques à réduire leurs coûts de fonctionnement.

• �Le départ à la retraite et le non remplacement de certains 
agents publics.

• �La difficulté à gérer les personnels en interne : formation, 
encadrement, outillage et mécanisation, sécurité.

• �Les obligations de titularisation des agents contractuels 
et les difficultés de reclassement en cas d’inaptitude. 

• �La possibilité de recourir à l’UGAP3 pour échapper à la 
lourdeur administrative du code des marchés publics et 
s’assurer un prix négocié. 

Les marchés publics se structurent

Les acteurs publics sont dans une logique de recherche 
de rationalisation de l’acte d’achat, d’uniformisation des 
procédures.

• �Via l’UGAP (achat au niveau national).

• �Via le Service des Achats de l’Etat (cadre national puis 
plateformes locales d’achat).

• �Via des initiatives telles que le Projet Aïda qui, avec 
l’accompagnement du SAE, doit aider les établissements 
publics (type ONF, CNRS, etc.) à revoir leurs procédures 
d’achat.

3 Volume d’achats passé par l’UGAP : 450M€ 2005 → 1,6 Milliard 2011 (tous achats confondus)

Impacts du développement des 
marchés publics sur les entreprises 
de propreté

Les appels d’offres publics sont un gisement de marchés 
significatifs pour les entreprises. Les entreprises locales 
ont un atout réel pour répondre aux consultations des 
collectivités territoriales qui souhaitent souvent faire appel 
aux entreprises de leur bassin d’emploi.

La réponse aux appels d’offre publics présente certaines 
contraintes et des spécificités fortes :

- �Le respect du code des marchés publics.

- �La réponse aux clauses d’insertion, qui se généralisent.

- �Une relation commerciale différente :

• �arguments, vocabulaire, attentes se distinguent des 
clients privés ;

• �Les relations commerciales sont de nature très 
différente : 

- �Pas de relation directe avec le donneur d’ordre au 
moment de l’appel d’offres.

- �Rarement d’« oral » permettant de défendre son 
projet en face à face et non uniquement via le 
dossier ;

• Des réponses longues à élaborer ;

• Des réseaux différents ;

• �Pour les marchés nationaux, une remise en 
concurrence quasi-systématique pour ne pas être 
soupçonné de favoritisme. 



ÉTUDE PROSPECTIVE - Mai 201316

→ Zoom sur le recours aux PME dans les achats publics
Source : observatoire de l’achat public, 2010

• �Les PME se voient attribuer 60% des marchés publics, mais ne représentent que 27% du volume financier de ces marchés.

Les PME sont globalement sous-représentées dans les achats publics. En effet, les PME sont responsables de 46% de la 
valeur ajoutée nationale totale, et seulement 27% des montants des achats publics.

Part des PME dans les marchés 
recencés en 2010 Nombre Montant

État 46% 17%

Collectivités territoriales 61% 38%

Total 60% 27%

Sources : ARAMIS ; pour les marchés < 90 K€ : enquête auprès des collectivités territoriales ; 
Traitement des données : DGFIP, DAJ, INSEE, DGTrésor

• �Les collectivités territoriales ont recours aux PME plus souvent que l’Etat sur les contrats de 90 à 230 K€. 

Part des PME dans le nombre de marchés par tranches de montant (champ : Aramis + enquête) :

70%
65%
60%
55%
50%
45%
40%
35%
30%
25%
20%

0-90K€ 90-150K€ 150-230K€ 230-1000K€ >1000K€

PME/Nbre total des marchés de l’État

PME/Nbre total des marchés des Collectivités Territoriales

Conclusion 
le développement des contraintes hors production
Les entreprises de Propreté sont confrontées à un accroissement significatif des obligations autres que la réalisation de la 
prestation.

Ces exigences sont de natures différentes :

• �Une demande accrue des clients de reporting, de suivi administratif, de plans de progrès.

• �Le suivi des clauses sociales et autres dispositions contractuelles spécifiques à chaque client.

• �Le suivi des clients eux-mêmes qui demandent une forte disponibilité, de la réactivité, des comités de pilotage, de suivi 
sur des sites importants, etc. et qui trouvent les entreprises de propreté insuffisamment présentes.

Le développement de ces contraintes est difficile à gérer pour les entreprises de propreté aujourd’hui pour plusieurs 
raisons :

• �Les faibles marges dans la profession rendent malaisés les investissements en personnel non-œuvrant.

• �Les organisations internes et parfois les compétences des salariés ne sont pas toujours adaptées à ce nouveau type de 
demandes.
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I. Le client

Les mutations actuelles des clients

• �Chez les petits voire moyens clients, les achats sont 
gérés par le chef d’entreprise ou le service administratif :

- �Ils privilégient le réseau, la réputation de l’entreprise, 
la qualité du service, la réactivité, même s’ils sont de 
plus en plus attachés aux questions de prix. 

- �Ces acheteurs sont en relation directe avec le terrain 
et des interlocuteurs décisionnaires pour l’entreprise 
de propreté.

- �Ils veulent peser dans le chiffre d’affaires de leur 
prestataire et pouvoir être en contact direct avec le 
chef d’entreprise en cas de besoin.

- �Ceux qui ont fait appel au moins-disant reviennent 
souvent vers des entreprises proposant une meilleure 
qualité de service.

• �Chez les grands clients, la place des services généraux 
est en pleine évolution et la situation ne semble pas 
encore stabilisée :

- �Les services généraux sont de plus en plus souvent 
rattachés aux instances stratégiques de décision par 
le biais des acheteurs centraux.

- �Garants du bon fonctionnement quotidien de 
l’entreprise, partie prenante du bien-être des salariés, 
de l’efficience économique, les services généraux ont 
des responsabilités croissantes.

- �Paradoxalement, se développe parallèlement dans 
les grandes entreprises le recours au facilities 
management, qui signifie souvent l’externalisation 
d’une partie importante des services généraux et 
donc une perte de contrôle sur un poste qui semble 
pourtant devenir stratégique.

Cette évolution est à suivre car elle aura nécessairement 
des impacts forts sur les relations entre donneurs d’ordres 
et prestataires. 

• �L’organisation des achats de prestation de propreté entre 
le central et le local n’est pas uniforme.

Même avec des achats groupés, les pilotages restent très 
différents d’une entreprise à l’autre.

- �Des entreprises aux acheteurs centraux puissants et 
décisionnaires unique.

La méthode  : élaboration du cahier des charges et choix 
du prestataire au niveau central. C’est alors souvent un 
prestataire unique qui est choisi.

Les objectifs : harmonisation des pratiques, du reporting, 
benchmarking, limitation du nombre de contrats, lieu 
unique de décision.

- �Un niveau central qui donne des orientations et laisse 
des plateformes régionales ou interrégionales choisir 
les prestataires de manière encadrée.

La méthode  : des règles communes plus ou moins 
strictes (ex  : nombre minimum de concurrents, pre-
référencements, cahiers des charges «  type  », matrices 
de dépouillement, normes de pilotage et contrôle, etc.), 
des services généraux interface entre le central et les 
prestataires et assurant un premier niveau de remontée 
d’informations.

Les objectifs : limitation du chiffre d’affaires et du périmètre 
géographique des appels d’offres permettant aux PME de 
se positionner, compromis entre besoins du terrain, et 
autonomie des services achats centraux.

• �Des sites de plus en plus « audités » par leurs directions 
centrales. 

• �Des entreprises délèguent à des cabinets spécialisés la 
rédaction du cahier des charges, le choix du prestataire, 
voire les contrôles.

Ceci complique la tâche du commercial de l’entreprise 
prestataire dont les interlocuteurs sont dilués, ne sont pas 
toujours les décideurs et sont souvent loin du terrain.

L’ENTREPRISE DE 
PROPRETÉ ET SES 
RELATIONS COMMERCIALES
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Les critères de choix des clients 
d’après les entreprises de propreté

• �D’après l’enquête réalisée auprès des entreprises de 
propreté, le prix et la réactivité de l’entreprise seraient 
les deux critères de choix prioritaires chez les clients

Les questions environnementales et sociales arrivent 
encore dernières dans les critères de choix des clients, 
selon les entreprises de propreté. 

• �Des atouts concurrentiels différents selon la taille de 
l’entreprise

- �La réactivité et la réputation seraient les principaux 
points forts des petites entreprises.

- �La qualité de la relation client serait l’avantage 
concurrentiel principal des PME.

- �Les grandes entreprises se démarquent par le prix et 
les moyens techniques de l’entreprise.

Les atouts et points faibles des 
entreprises de propreté selon les 
clients

• �Les atouts reconnus des entreprises de propreté :

L’externalisation met en évidence les avantages que 
trouvent les clients à faire appel à des entreprises de 
propreté, notamment :

- �La gestion d’une activité à forte intensité de main 
d’œuvre, compétence à part entière, reconnue par les 
clients (plannings, absences, encadrement)

- La technique : matériels, produits et formations

- �La sécurité des salariés assurée par le prestataire, 
dégageant le client d’une partie de cette responsabilité

• �Les critiques récurrentes à l’égard des entreprises de 
propreté :

Bien entendu, il ne s’agit pas du point de vue de tous 
les clients et les critiques sont de l’ordre du ressenti. 
Néanmoins, les critiques suivantes ont été citées à 
plusieurs reprises, notamment par des clients de taille 
moyenne ou grande.

- �Un manque de pro-activité des entreprises : manque 
de dynamisme, d’innovations, d’évolutions ou de 
mutualisations de services, pas de projection dans 
l’avenir sur un site ou un client en proposant, par 
exemple, des aménagements et investissements de 
moyen terme propres à ses problématiques, peu de 
développement de nouveaux services sur les sites.

- �Un manque de valorisation de l’entreprise et de la 
prestation  : méconnaissance par les clients des 
services offerts, pas de valorisation de leur prestation 
par les entreprises de propreté.

- �Un suivi client trop limité  : les clients sont en 
demande de visites, d’informations, de démarches 
commerciales et de suivi individualisé. 

- �Une « mauvaise présentation » : faible mécanisation, 
pannes, tenues de travail, chariots en mauvais état, 
des locaux de stockage mal rangés, etc.

- �Un déficit d’encadrement : des clients qui ressentent 
les agents « livrés à eux-mêmes », sentiment renforcé 
par le turn-over.

- �Une qualité de prestation et de service souvent 
jugée insuffisante  : une détérioration progressive 
de la qualité de la prestation, des mécontentements 
émanant de divers acteurs de l’entreprise : les clients, 
les salariés, les comités d’entreprises, les CHSCT 
mettant les services généraux en difficulté.

Autres attentes des clients

• �Des attentes et budgets alloués différents selon le type de 
site et son affectation  (accueil clients, usage industriel, 
locaux administratifs).

• �Pour les grandes entreprises, une limitation du risque 
social chez le prestataire .

• �En ce qui concerne le développement durable, les clients 
sont à la croisée des chemins :

- �Certaines grandes structures privées ou publiques ont 
des engagements forts en matière de développement 
durable et de RSE. Ce mouvement est en progression, 
mais lente.

- �Le discours des acheteurs est très orienté sur ces 
questions des achats durables, responsables. 

- �Mais sur le terrain, les entreprises de propreté, ne 
semblent pas voir les effets de cette évolution des 
achats. 

Le « green-washing » serait encore très répandu chez les 
prestataires et cela conviendrait finalement aux clients qui 
cherchent encore principalement un prix bas.

La crise a certainement gommé les quelques marges de 
manœuvres dont ils disposaient pour mettre en place ce 
type d’achat. Qu’en sera-t-il lorsque la reprise économique 
arrivera ? 

• �Le reporting :

Les clients demandent un retour de plus en plus précis, 
normé, instantané, mobile, dématérialisé et harmonisé 
entre sites sur les situations de terrain. Cette demande est 
le résultat des obligations de suivi dont ils ont eux-mêmes 
à rendre compte à leur hiérarchie, mais elle rajoute des 
contraintes fortes pour les entreprises de Propreté  dont 
les organisations ne sont pas toujours adaptées à ce type 
de demandes.
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II. �La politique commerciale 
des entreprises de 
propreté

L’offre des entreprises de propreté 
et sa structuration (réactivité 
versus visibilité et structuration)

• �Un positionnement marché fruit de la réactivité des 
entreprises plus que d’une stratégie :

Adaptabilité et réactivité sont souvent citées comme les 
atouts phares de la profession, guidant jusqu’à l’évolution 
de l’offre de services. Ce positionnement est à la fois une 
force mais présente également des revers plus négatifs :

- �Peu de réflexion stratégique et d’anticipation puisqu’on 
privilégie la réaction, la réponse à une demande.

- �Une difficulté parfois à répondre aux attentes du client 
avec le degré de professionnalisme nécessaire. 

- �Un développement peu cohérent et logique des 
compétences et des services possibles.

- �Une offre finalement peu lisible et peu « marketée ». 
L’entreprise de Propreté présente elle-même son 
intervention comme « rendre un service au client », et 
le voit comme une démarche commerciale.

Cependant, il faut être vigilant car «  rendre un service  » 
n’est pas «  proposer un service  », dans le cadre d’une 
prestation globale. L’image de professionnalisme et de 
compétences renvoyée au client n’est pas la même, la 
valorisation tarifaire non plus.

- �Enfin, le client n’a pas l’idée de faire appel à l’entreprise 
de Propreté pour une prestation connexe.

• �L’offre actuelle des entreprises de propreté :

- �Les services associés plafonnent à 6% du chiffre 
d’affaires. 

En effet, les entreprises restent sur leur cœur de métier. Si 
certains services sont rendus, ils sont réservés aux clients 
en propreté et sont rarement mis en avant au moment de la 
vente de la prestation. Un service associé n’est jamais une 
porte d’entrée pour faire de la propreté chez un nouveau 
client.

Par ailleurs, les compétences sont difficiles à acquérir ou 
gérer en interne. Et les clients ne sont pas tous en demande 
de services associés. 

La plupart des entreprises ont mené des expérimentations 
au cours des dix dernières années et ont finalement 
opté pour une vision pragmatique de développement des 
services associés. 

- �En revanche, la plupart des grandes entreprises ont 
développé une offre de multiservice (voire de FM 
comme vu précédemment).

Les grands clients qui sont dans une logique de 
rationalisation des achats demandent aujourd’hui aux 
entreprises de propreté de développer une gamme plus 
large de services afin de limiter le nombre de prestataires 
et de développer des synergies.

- Les nouveaux services associés d’avenir :

Le tri, la collecte voire le recyclage des papiers représentent 
des opportunités commerciales réelles. Les clients sont 
en demande de solutions pour gérer cette problématique 
et jugent les entreprises de propreté légitimes pour 
agir sur ce champ. Cela demande néanmoins une 
professionnalisation des entreprises : organisation du tri, 
choix des fournisseurs, collecte et acheminement vers les 
lieux de retraitement, certificats permettant un reporting 
précis des déchets papiers traités, etc.

La gestion des papiers peut éventuellement être un levier 
pour proposer une offre globale de gestion des déchets.

Mais il existe aujourd’hui des freins au développement 
massif de ce marché pour les entreprises de Propreté, 
bien identifiés par la mission développement durable de la  
FEP (filière de collecte et de recyclage, …). 

Plus généralement, tous les services tournés vers la qualité 
de l’environnement de travail, l’hygiène, la salubrité, la 
santé publique sont envisagés comme des activités d’avenir 
sur lesquelles les entreprises de Propreté auraient la 
légitimité pour se positionner. 

• �La difficulté de différenciation de l’offre dans le secteur 
de la Propreté exacerbe la concurrence par les prix :

- �L’article / annexe 7 crée une difficulté supplémentaire 
dans ce domaine.

- �Le développement durable est une manière de 
se différencier, mais les contraintes financières 
en limitent aujourd’hui l’impact et les entreprises 
ne savent pas toujours au mieux valoriser leur 
engagement.

L’organisation actuelle de la 
fonction commerciale et ses enjeux 
(moyens, pilotage, formation, 
rémunération, etc.)

• �Globalement, les entreprises mettent assez peu de 
moyens en œuvre pour démarcher de nouveaux clients.

Selon notre enquête, le premier moyen de prospection 
reste le bouche à oreille, puis la prospection téléphonique 
suivie d’une prise de rendez-vous.

A noter que les méthodes sont très variables selon la taille 
de l’entreprise :

- �Les grandes entreprises ne comptent pas sur le 
bouche à oreille et privilégient logiquement la réponse 
aux appels d’offres comme moyen de développement 
commercial.

- �La téléprospection puis prise de rendez-vous est le 
moyen de démarchage le mieux partagé entre les 
entreprises.
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• �Selon la taille de l’entreprise, la fonction, le profil et 
le nombre de personnes en charge de la prospection 
commerciale varie :

- �Dans les petites entreprises, le commercial repose 
d’abord sur le dirigeant.

Il est en général aidé d’une personne ayant un poste 
administratif.

- �Dans les PME, le dirigeant reste encore très impliqué, 
mais il est souvent épaulé par des commerciaux et 
des personnels administratifs.

- �Dans les grandes entreprises, la fonction commerciale 
se décline à tous les niveaux géographiques :

• �Le siège donne des orientations et des objectifs.

• �Les appels d’offres nationaux sont gérés au niveau 
central pour la prospection, bien que le suivi de la 
mise en œuvre soit local.

• �Les agences sur le terrain assurent la prospection 
au niveau de leur zone d’intervention.

Les profils sont alors ceux de commerciaux professionnels 
pour la plupart.

• �Aujourd’hui, les commerciaux s’occupent principalement 
des nouveaux clients et de la réponse aux cahiers des 
charges. Ils s’impliquent rarement dans la vie du contrat 
(notamment pour développer les interventions sur le 
portefeuille client existant).

• �La question de la gestion des commerciaux :

- �Les marges faibles sont un frein au développement 
des postes non-œuvrant.

- �Il existe une difficulté à embaucher des commerciaux 
ayant le profil requis.

- �Le degré d’autonomie et de marge de manœuvre des 
commerciaux est propre à chaque entreprise.

- �Les objectifs et la rémunération des commerciaux sont 
gérés différemment d’une entreprise à l’autre. Il faut 
trouver un équilibre entre : la motivation par l’objectif 
(souvent représentée par une part variable de salaire) 
et la préoccupation de la faisabilité et de la rentabilité.

III. �Une relation client 
insuffisamment 
partenariale

Les relations clients pendant la vie 
du contrat 

• �Le développement de nouveaux services auprès des 
clients actuels est un point faible, alors qu’il s’agit d’une 
question stratégique.

Il revient aujourd’hui à l’inspecteur, qui n’a ni le temps ni 
souvent la compétence pour gérer cette tâche de manière 
suffisamment professionnelle et structurée.

Pourtant cette mission est stratégique à plusieurs égards 
et permet :

- �De développer l’activité, souvent avec une valeur 
ajoutée plus importante ;

- �Fidéliser le client, car plus on gère de prestations 
(même ponctuelles), moins le client a tendance à se 
séparer de l’entreprise ;

- �Montrer le professionnalisme de l’entreprise qui 
est capable d’évaluer un besoin et d’y apporter une 
réponse ;

- �De faire évoluer l’image des entreprises de propreté.

• �Dans les grandes entreprises, les relations sont surtout 
régies par les contrôles, les indicateurs et les plans de 
progrès imposés.

- �Les indicateurs clés de performance (KPI4) et accords 
de niveaux de service (SLA5).

Conséquence de la professionnalisation des acheteurs, de 
la massification des achats et de la demande accrue de 
transparence et de reporting, ces indicateurs sont de plus 
en plus souvent mis en place dans les cahiers des charges.
Ces indicateurs de la performance se basent sur des 
critères dits « objectifs » de type : nombre de réclamations 
déclarées par mois, respect des niveaux de services, délais 
de réaction, etc.

- Les plans de progrès.

Ils sont de plus en plus souvent intégrés dans les marchés 
et ont pour objectif de faire réaliser des gains financiers 
au client dès la deuxième année du contrat. La logique 
d’une amélioration de la productivité ou d’une meilleure 
adaptation de la prestation au fil du temps est en soi 
compréhensible.

Le problème actuel est que ces démarches de progrès 
sont chiffrées et imposées et non le fruit d’une démarche 
partenariale. 

- �Des pénalités de plus en plus importantes et 
systématiques.

La révolution des objectifs de 
résultat n’est pas totalement 
intégrée

La transition est désormais tout à fait actée  : la 
contractualisation se fait sur le résultat et non les moyens 
mis en œuvre pour l’obtenir, qui restent à l’entière 
appréciation de l’entreprise de Propreté.

Cependant derrière cet affichage, les engagements sur 
les moyens restent très présents, notamment à cause de 
la subjectivité et de la relativité de la notion du « propre ».

4 Key performance indicators
5 Service level agreement
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• �Les clients restent très attentifs aux moyens mis 
en œuvre et n’ont pas toujours pris la mesure du 
tournant de l’obligation de résultat et l’ensemble de ses 
conséquences :

- �Les clients utilisent les moyens pour calculer le prix 
attendu de la prestation.

- �Les moyens mis en œuvre restent fortement présents 
dans l’appréciation voire dans les contrôles qu’ont les 
clients de la qualité du travail.

Le «  propre  » étant une notion subjective et difficile à 
mesurer, de nombreux clients jugent la prestation sur des 
aspects plus visibles (moyens).

• �Les impacts du passage aux objectifs de résultat n’ont 
peut être pas été totalement intégrés non plus par les 
entreprises de propreté.

 En effet, le passage à l’objectif de moyens nécessite : 

- �De comprendre et de faire comprendre à l’agent 
œuvrant quelles sont les attentes du client.

Or la notion du « propre » est différente pour chaque client, 
et peut varier selon les espaces. Ce travail d’identification 
fine des attentes doit se faire pour chaque espace, avec 
chaque agent de service, y compris les remplaçants.

A titre d’exemple, certains clients parlent aujourd’hui du 
concept de « netteté ». Cela consisterait à laisser un espace 
mis en valeur, en dehors de la notion même du propre  : 
c’est alors le rôle de l’agent de propreté de redresser un 
tableau, remonter un store cassé, qui nuisent à l’aspect de 
la pièce mais ne relèvent pas de la propreté.

- �Les agents sont sensés adapter au quotidien leur 
intervention en fonction du degré de propreté. Ceci 
laisse une responsabilité, une marge d’autonomie et 
de décision à l’agent à laquelle il n’est pas toujours 
prêt à faire face, et les organisations des entreprises 
de propreté ne sont pas toujours adaptées à ce type de 
fonctionnement.

- �Les agents comme la maitrise d’exploitation doivent 
s’approprier les attentes, mais aussi les moyens 
d’auto-contrôle et de mesure mis en place par les 
clients.

- �Les entreprises de propreté doivent élaborer, 
présenter, «  marketer  » et vendre une prestation et 
non une intervention.

→ �Zoom : atouts et faiblesses du secteur pour se positionner sur des nouveaux marchés

Atouts concurrentiels

• �Une relation de confiance avec le client où les salariés de la 
Propreté sont seuls dans les locaux.

• �Une présence chez le client qui met les entreprises de propreté 
dans une position privilégiée d’identification de nouveaux besoins 
de services.

• �Une capacité avérée à gérer du personnel et à être réactif à la 
demande du client.

• �Une légitimité à se positionner  sur les nouveaux enjeux  de type 
hygiène, sécurité.

Freins

• �Une image encore trop peu valorisée de la profession, des clients 
plus enclins à confier de nouvelles tâches à des entreprises jugées 
comme  « techniques ».

• �Une organisation interne aux entreprises de propreté qui ne met 
pas aujourd’hui suffisamment en avant la recherche de besoins 
complémentaires du client.
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I. �Les problématiques 
récurrentes de gestion 
des ressources humaines 
dans les entreprises de 
propreté

La production dans les entreprises de propreté, comme 
dans tous les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre, 
se recoupe en grande partie avec la gestion des ressources 
humaines.

Avertissement : il ne s’agit pas ici de traiter en profondeur 
ces thématiques car elles sont depuis de nombreuses 
années identifiées par les entreprises de propreté et par 
la Branche. De nombreuses actions d’accompagnement 
des entreprises et des salariés ont été menées, avec 
d’excellents résultats. Néanmoins, une partie de ces 
problèmes sont inhérents à la profession et restent donc 
d’actualité. Il s’agira ici uniquement de remettre en lumière 
les spécificités du secteur de la propreté quant à la gestion 
des ressources humaines dans les entreprises.

Une difficulté à créer un sentiment 
d’appartenance à l’entreprise et 
donc à faire vivre un politique RH 
structurée 

Cette difficulté s’explique par la conjonction de plusieurs 
facteurs :

• �Le travail sur site, chez le client ;

• �Souvent seul :

• �Les transferts dans le cadre de l’article / annexe 7, 
qui sont un frein à l’intégration pour les salariés (qui 
s’attachent davantage au site qu’à l’entreprise) et pour les 
entreprises qui n’investissent pas toujours suffisamment 
pour l’intégration et la professionnalisation de ces 
personnels « transférables » :

• �Pas toujours de professionnalisation de la fonction RH.

En raison d’une faible culture de l’investissement 
immatériel et des difficultés à rentabiliser des postes non-
productifs, la gestion des ressources humaines est encore 
insuffisamment professionnalisée dans de nombreuses 
structures.

La difficulté à organiser le 
recrutement 

• �Le contexte général est à l’augmentation des contraintes, 
notamment sur les profils de salariés  : quotas 
d’alternants, de travailleurs en situation de handicap, 
bénéficiaires des clauses sociales, seniors, etc.

La multiplication des obligations ou recommandations 
limite la marge de manœuvre des entreprises en matière 
de recrutement.

ÉVOLUTION DES MODES 
DE PRODUCTION : 
VERS UN NOUVEAU 
MODÈLE ÉCONOMIQUE
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• �Anticipation vs urgence

Les difficultés de recrutement varient selon le bassin 
d’emploi, mais les entreprises admettent agir dans 
l’urgence, malgré des systèmes de candidature 
permanente.

• �Un sourcing de candidats difficile

Les réactions vis-à-vis de Pôle Emploi sont divergentes  : 
partenariat efficace pour les uns, expériences décevantes 
avec des candidats trop éloignés de l’emploi pour être 
réellement « embauchables » pour les autres. Aujourd’hui, 
les recrutements se font encore majoritairement via le 
bouche à oreille.

• �Des candidats au profil pas toujours adapté

Le problème du recrutement n’est pas tant quantitatif que 
qualitatif. Les candidats, quel que soit le type de poste, 
ne présenteraient pas les savoir-être et compétences 
souhaitées. 

• �Mais l’urgence empêche souvent un réel investissement 
de formation préalable à la prise de poste et une réelle 
intégration.

Dans ce cas, la réactivité des entreprises devient un 
handicap à la structuration d’une procédure d’embauche, 
de formation et d’intégration efficace.

Une relation complexe au quotidien, inhérente à l’activité : l’interconnexion 
entre les différents acteurs du service

Agent de
Service Réalise 

la prestation

Gère :
- la relation client
- la GRH
- la rentabilité financière

La direction de 
l’entreprise 
de propreté

Entreprise
cliente

Les relations entre l’agent et 
l’entreprise sont plus difficiles 
à structurer 

La direction de l’entreprise de 
propreté est principalement en 
relation avec :
- l’acheteur en amont du contrat, 
- puis avec le responsable des 
services généraux en local. 
Dans certains cas il peut s’agir de la 
même personne.
Mais elle  n‘est jamais en relation 
direct avec le bénéficiaire final de la 
prestation de propreté

Lorsque la prestation ne se déroule pas totalement en décalé, 
l’agent est en relation directe avec les bénéficiaires et les services 
généraux.
Il peut développer un sentiment d’appartenance plus fort vis-à-vis 
de l’entreprise cliente qu’à l’entreprise de propreté qui l’emploie 
en réalité.
Les bénéficiaires développent des relations de travail avec l’agent 
s’ils se côtoient et peuvent être tentés de lui demander des tâches 
non prévues.

Le nombre d’acteurs impliqué chez le client dépend de sa taille 
et du niveau de décentralisation de l’entreprise. Les intérêts de 
chacun de ces acteurs peuvent être divergents. La qualité de la 
communication interne entre ces acteurs varie d’une 
entreprise cliente à l’autre. Les délégués du personnels, ou 
CHSCT peuvent être des relais d’information et de pression en 
interne pour faire peser les attentes de bénéficiaires sur les 
décisions des acheteurs.

Le salarié : bénéficiaire final.

L’acheteur : choisit et paie.

Le responsable services 
généraux en local : gère au 
quotidien le bon 
fonctionnement de son site.
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Un très fort enjeu sur la gestion des 
absences

Au quotidien, la gestion des absences de salariés est une 
préoccupation permanente. Congés, maladie ou encore 
empêchement d’ordre personnel (avec information ou 
non de l’employeur), les raisons des absences sont 
nombreuses. Or la nécessité d’information du client et de 
remplacement qu’elles induisent, ont un impact important 
sur :

• �La perception qu’a le client du sérieux de l’entreprise de 
propreté ;

• �Les coûts administratifs pour l’entreprise, à travers :

- �le temps passé à gérer, suivre, remplacer les absents.

- �les contrats plus chers (CDD, avenants temporaires) ;

• �Cela pose des questions pour l’amélioration des modes 
de production à l’avenir : 

- �le coût des contrats utilisés pour les remplacements a 
un impact très fort sur les entreprises.

- �les investissements visant à limiter l’absentéisme et 
le turn-over pourraient se révéler également efficaces 
économiquement (cf. travail en journée par exemple). 

Des évolutions de carrière 
nécessairement limitées en nombre 

L’effet d’entonnoir est extrêmement fort et il y a peu de 
place pour les postes d’encadrement intermédiaire, même 
si l’absence de barrières permet des progressions très 
rapides.

Des freins au départ en formation

Malgré un recours à la formation en hausse, il reste des 
freins à sa généralisation, notamment auprès des agents 
les moins qualifiés.

• �Le temps partiel et les situations de multi-employeur. 

• �Le remplacement du salarié est compliqué à organiser.

• �Le taux d’encadrement limité rend difficile l’identification 
des besoins.

• �Des chefs d’équipe parfois réticents au départ en 
formation des agents car ils doivent gérer le 
remplacement. Par ailleurs, ils sont peu informés ou 
formés sur leur rôle en la matière.

• �Des salariés dont la mobilité est limitée.

• �Des salariés à faible niveau de formation initiale qui ont 
souvent peu d’appétence, voire des réticences pour la 
formation.

Des personnels parfois en difficulté 

• �Des salariés confrontés à des situations sociales et 
financières parfois très délicates.

• �Qui, au-delà de l’aspect humain, ont un impact sur le 
fonctionnement de l’entreprise de propreté.

Par exemple l’absentéisme, lié aux aléas divers (transports, 
garde d’enfant, gestion des urgences diverses).

II. �Retrouver de la valeur 
ajoutée : un enjeu majeur 

Le cercle vicieux de la Dévalorisation

• �Les services en France souffrent globalement d’un 
déficit de reconnaissance de leur professionnalisme. Peu 
visibles et peu pérennes (puisque toujours renouvelés) ; 
ils ont du mal à se rendre visibles et à se valoriser. 

La propreté est encore plus touchée par ce manque de 
reconnaissance du fait :

- �De la dévalorisation de l’acte de nettoyer en général ;

- �De l’absence de visibilité de l’acte de nettoyer qui se 
fait en dehors de la présence des bénéficiaires et des 
acheteurs ;

- �De la subjectivité de la notion du propre est qui ne se 
remarque que par son opposé : le sale.

• �Les acheteurs estiment tout savoir sur l’achat des 
prestations de propreté, qu’ils jugent souvent à faible 
enjeu et achètent par conséquent un prix au m2.

• �Les entreprises de propreté ne réussissent pas toujours 
à défendre au mieux leurs prestations, à différencier les 
offres et à mettre en valeur leurs atouts.

• �Enfin, les entreprises de propreté qui répondent parfois 
en cassant les prix contribuent à véhiculer une image 
dépréciée de la profession, renforçant le client dans sa 
vision déjà peu valorisée du secteur.
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Les synergies nécessaires pour 
retrouver de la valeur ajoutée

• �L’image de la profession  : vecteur et condition de la 
création de valeur ajoutée.

Si l’effort de communication est primordial, il ne peut pas 
se suffire à lui-même.

Les efforts des entreprises sur le terrain ne porteront 
réellement leurs fruits que s’ils sont accompagnés d’une 
amélioration de l’image de la profession.

Mais ce déficit d’image ne sera comblé qu’à la condition 
de réussir à moderniser et à opérer des changements 
objectifs dans le secteur (innovation environnementale, 
technique, organisationnelle et de GRH, développement de 
la fonction commerciale et du marketing, etc.), et que les 
entreprises elles-mêmes en soient le reflet.

- �Le secteur n’est pas bien identifié à l’extérieur  : les 
contours de la profession, les métiers, les entreprises 
ne sont pas connus.

- �Le professionnalisme, les compétences, la technicité 
du métier ne sont pas reconnus. La propreté 
cumule plusieurs handicaps d’image : une activité 
jugée pénible, ne nécessitant pas de compétence 
particulière, dans des entreprises ressenties comme 
peu vertueuses socialement, et réalisée dans l’ombre 
en l’absence des usagers, pour un résultat final très 
subjectif.

- �Le double discours présentant la profession à la 
fois comme un secteur d’intégration et de technicité 
brouille le message.

- �Les chefs d’entreprise et l’encadrement sont les 
premiers vecteurs de la communication et de l’image 
de la profession.

Au travers  du recrutement, de la gestion des RH, du 
discours au sein de l’entreprise, des relations clients, de la 
présentation des équipes et des prestations, de l’image des 
salariés sur le terrain.

- �La communication doit être multi-cible et toucher 
les salariés, les clients, le grand public, les acteurs 
institutionnels.

• �Faire évoluer l’offre pour valoriser la profession.

On ne pourra sortir du cercle vicieux de baisse des prix 
qu’en montrant qu’il est légitime de la payer à un prix juste. 
Or pour cela, il faut un élément nouveau qui permette de 
remettre en question les modèles actuels et les équilibres 
existants avec le client. Il faut donc faire évoluer l’offre de 
services :

- �Les aspects environnementaux et sociaux de l’offre 
sont des thématiques auxquelles le client est sensible.

L’entreprise de propreté devient un partenaire à plus 
haute valeur ajoutée dans la mesure où elle aide le client à 
remplir ses objectifs et ses obligations dans des domaines, 
via des économies d’eau, d’énergie, des clauses sociales, 
etc.

- L’innovation technique.

Aujourd’hui principalement prise en charge par les 
fournisseurs, l’innovation technique est de nature à 
revaloriser la profession.

La mécanisation (même avec des machines existantes) 
serait en elle-même un facteur de valorisation, car elle 
est attendue par les clients. De leur côté, les entreprises 
de propreté mettent en avant le coût de l’investissement 
matériel, de l’entretien, de la formation, de la rémunération, 
mais également une réticence des salariés.

- L’innovation organisationnelle.

Meilleure image, meilleure productivité, moindre pénibilité, 
la réflexion sur les organisations du travail est stratégique 
dans des entreprises à forte intensité de main d’œuvre 
comme la propreté.

Plannings, travail en continue et en journée, plans de 
déplacements, organisation des équipes, utilisation 
des nouvelles technologies, etc. sont autant de sources 
d’amélioration des modes de production des entreprises 
de propreté.

- La qualité.

Point fréquent d’insatisfaction, l’amélioration de la qualité 
perçue par le client est un élément clef de la revalorisation 
de la prestation. 

- �Le développement durable  pourrait être un levier 
pour la mise en cohérence de l’ensemble de cette 
modernisation.

Innovations techniques
et organisationnelles

Offres de services
renouvelées

Amélioration de la 
qualité de prestation

Développement de la
fonction commerciale

et du marketing

Amélioration de l’image 
du métier
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organisation, tous les leviers doivent être actionnés pour 
faire évoluer le mode actuel de production.

- �Une mauvaise qualité perçue a un effet très négatif 
sur l’ensemble du marché de la propreté.

Alors que l’on pourrait penser qu’une prestation de qualité 
insuffisante pousserait à augmenter les budgets, le constat 
après des années de baisse des prix est que cela ne se 
produit qu’en cas de prestation totalement défaillante. 
Sinon, la qualité insuffisante ne fait que nourrir une image 
dépréciée du secteur.

- �Les attentes de qualité supérieure émanent également 
des bénéficiaires finaux, via leurs représentants.

L’évolution de la société va dans le sens d’une attente 
croissante de propreté, de salubrité, de santé publique, 
de précaution sanitaire. Or pour des salariés, la propreté 
de leur lieu de travail est très directement associée à la 
qualité de leur environnement de travail.

Cette attente crée à la fois une pression supplémentaire 
pour les entreprises de propreté, mais également un atout 
en montrant aux clients à quel point la propreté est un 
service clef, à considérer comme plus qu’une simple ligne 
budgétaire à raboter.

• � Parallèlement, la pression sur les prix s’accroît.

Cela entraine de fait  : une diminution des fréquences et 
une augmentation des cadences. Ces deux facteurs sont de 
nature à faire évoluer fortement les modes et l’organisation 
de la production du service de propreté.

• �Et globalement les questions de RSE6 prennent une place 
plus importante chez les clients et vont nécessairement 
influencer les modes de production dans les entreprises 
de propreté dans les années à venir :

- �Le travail en journée et en continue, principale 
évolution des modes de production, se développe 
lentement.

La préoccupation croissante sur les conditions de travail, y 
compris des prestataires, dans le cadre des politiques RSE 
en est une des raisons. Ce souci est relayé par la circulaire 
Fillon pour les achats publics. Mais il est important de 
noter qu’aujourd’hui, les clients sont encore rarement 
demandeurs, même si certains ont pris une longueur 
d’avance.

Ce type d’organisation représente une évolution profonde 
des modes d’organisation des entreprises de propreté. 
Les avis des entreprises de propreté sont très divergents 
sur ce sujet, indépendamment de leur taille. Certains y 
voient un bienfait, l’avenir de la profession qui s’en trouvera 
revalorisée, d’autres estiment que ni les entreprises, ni les 
salariés, ni les clients n’y trouveront leur compte.

Voici un aperçu des opportunités et difficultés soulevées 
par le passage à du travail en continu et en journée. A 
noter que certaines difficultés sont inhérentes au travail 
en journée et d’autres uniquement pour une période de 
transition entre les deux modes d’organisation.

- �Décrié comme source de précarité, le temps partiel 
pourrait être de plus en plus contraint à l’avenir.

6 Responsabilité sociétale des entreprises

L’implication des entreprises dans une stratégie construite 
de développement durable permet : 

 - �De s’interroger et de se positionner sur l’ensemble 
de ces problématiques (organisation, qualité, 
environnement, etc.) ;

 - �De réfléchir au pilotage opérationnel de ces 
évolutions de l’entreprise ;

 - �De penser un cadre pour valoriser ces changements 
auprès des clients.

• �Développer le marketing de l’offre :

- �Un travail à mener sur le marketing de l’offre (à activité 
constante) pour présenter la prestation sous un angle 
plus valorisé, en mettant par exemple en avant :

 • �La finalité de la prestation : hygiène, conditions de 
travail, décontamination, etc.

 • �L’engagement sur le résultat  en apportant 
rapidement la solution à des problèmes, variés, 
ce qui implique des compétences technique et 
organisationnelles dont le client ne dispose pas.

 • �L’aide à la mise en conformité avec ses obligations 
(RSE, santé et sécurité, etc.).

- �Structurer offre de services associés et passer de 
« rendre un service » à « proposer un service ». Cela 
implique une approche différente, qui doit être portée 
commercialement.

• �Développer une fonction de conseil :

- �systématiser et valoriser les conseils techniques 
donnés par l’entreprise.

- �conseiller pour passer de la demande au besoin et 
adapter la prestation en conséquence.

• �Réfléchir à l’organisation de la fonction commerciale (cf. 
partie II).

III. �Un nouveau modèle 
économique

Concilier les attentes clients 
(RSE+Qualité+Coût) avec la 
rentabilité économique

• �Une attente de qualité de prestation supérieure de la 
part du client, nécessaire pour faire évoluer l’image et 
revaloriser la profession :

- �le niveau de satisfaction des clients quant à la qualité 
de la prestation de propreté est souvent insuffisant. 

Les clients jugent que la qualité et le suivi se délitent avec 
le temps.

C’est donc la production du service qui doit évoluer pour 
améliorer la qualité. Formation, encadrement, équipement, 
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Aujourd’hui, 74% des salariés ont un contrat à temps 
partiel. Mais plus de la moitié des salariés travaillent pour 
au moins deux entreprises et arrivent au final à travailler 
en moyenne 30,3h en cumulant leurs emplois. 

Le travail à temps partiel est une donnée complexe, liée 
non pas à une volonté managériale mais aux conséquences 
de : la demande client, l’annexe 7 qui crée mécaniquement 
du temps partiel via les transferts de personnel, les petits 
sites demandant des faibles temps d’intervention.

→ �Les entreprises de Propreté vont devoir conjuguer 
la réponse à ces attentes clients et la rentabilité 
économique de leurs structures

Qualité, prix, RSE, partenariat, voici les attentes de demain 
des clients des entreprises de propreté. L’équation à 
laquelle celles-ci vont devoir répondre est comment 
concilier la réponse à ces attentes avec la viabilité 
économique de leurs entreprises. 

Réfléchir aux investissements 
immatériels (marketing, commercial, 
RH, organisationnel) et aux retours 
sur investissements (en termes 
d’image, de marge, de turn-over, 
d’absentéisme, etc.)

Aujourd’hui, les investissements immatériels font assez 
peu partie des cultures d’entreprises et sont rendus 

plus délicats encore par les faibles marges. Néanmoins, 
une réflexion approfondie pourrait être envisagée sur les 
retours sur investissements :

• �des politiques organisationnelles pouvant limiter le turn-
over et l’absentéisme. 

• �des politiques commerciales pouvant développer le 
chiffre d’affaires mais aussi limiter les « prix cassés ».

• �des offres plus adaptées générant moins de chiffre 
d’affaires mais avec une meilleure rentabilité.

Cette modernisation passe 
également par une évolution des 
missions de chacun dans le cadre 
d’une stratégie définie par le chef 
d’entreprise

• �Des postes qui vont devoir évoluer pour répondre aux 
nouvelles exigences des clients et aux nouveaux modes 
d’organisation.

Il ne s’agit pas ici de revenir sur les fiches de postes 
détaillées des entreprises de propreté, mais plutôt de 
voir, sur tous les grands enjeux qui ont été identifiés au 
cours de cette étude, comment chacun pourra participer à 
l’entreprise de demain.

- L’agent de service, acteur principal de la prestation.

OPPORTUNITÉS
- �

Une augmentation du temps de travail 
hebdomadaire des agents concernés.

- �Une diminution de la pénibilité du travail.

- �Une diminution du turn-over et de  l’absentéisme.

- �Une meilleure communication entre l’agent et 
le client, souvent associée à une plus grande 
satisfaction du client.

- �Une amélioration de l’image de la profession 
qui sort de l’ombre et montre une capacité à 
innover et à mieux prendre en compte le bien-
être de ses salariés.

- �Mettre en évidence l’importance et rendre 
visible l’acte de nettoyer.

- �Peut rendre la profession plus attractive et donc 
faciliter le recrutement de bons candidats.

- �Une plus grande sécurité pour le salarié et la 
fin de la problématique des travailleurs isolés.

- �Des économies d’énergie pour le client 
(chauffage, éclairage, etc.).

- �Un accès facilité aux chantiers.

- �Mieux repérer les nouveaux besoins.

DIFFICULTÉS
- �

La question du reclassement des salariés lors de la 
réorganisation des sites.

- �La difficulté pour les salariés multi-employeurs.

- �Un usager qui risque de demander des services 
complémentaires à l’agent.

- �Une diminution des cadences liée à l’interaction 
avec les usagers (échanges, mais aussi gêne ou 
demande de repasser plus tard).

- �Une gêne pour le client (notamment le bruit des 
aspirateurs).

- �Une difficulté pour certains salariés dont le niveau 
de maîtrise de la langue ou la présentation rendent 
délicat le travail en journée.

- �Un problème d’organisation pour les  salariés, 
notamment de mode de garde des enfants pour 
ceux qui se sont organisés en fonction de leurs 
horaires de travail.

- �Un élément supplémentaire d’identification du 
salarié à l’entreprise cliente plutôt qu’à l’entreprise 
de propreté.

- �Un client plus attaché aux moyens qu’au résultat 
car il voit exactement les moyens mis en œuvre.
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Les attentes vis-à-vis des agents de propreté :

• �Relais d’informations du site vers 
l’entreprise (dysfonctionnements, besoins). 

• �Relais de l’offre de l’entreprise auprès du client.

• �Compréhension accrue des attentes et adaptation 
du travail quotidien, dans le cadre des objectifs de 
résultats et non de moyens.

• �Relais d’une bonne image de l’entreprise de propreté 
par son attitude et sa présentation. Pour cela, il doit 
être correctement équipé par l’entreprise.

- �L’encadrement intermédiaire (maitrise d’exploitation) : 
un rôle clef dans l’entreprise pour relayer les 
orientations et évolutions des entreprises sur le 
terrain. 

Compétitivité prix
rentabilité

Qualité de la prestation
mesure

Relation clientImpacts sur
les stratégies et les

organisations de
l’entreprise

Contraintes
réglementaires

Exigences de traçabilité
et de reporting

Utilisation de nouveaux
outils

Source : Observatoire métiers et qualifications de la Propreté

Son rôle est d’autant plus important que :

• �Les agents sont dispersés sur les sites et l’agent 
de maitrise, un des seuls liens avec l’entreprise de 
propreté ; 

• �C’est un facteur de différenciation de l’offre 
important puisque les agents de service restent en 
place du fait de l’article 7/ annexe 7.

Mais l’encadrement intermédiaire reste faible dans la 
Branche (1,8% des salariés en 2010 selon l’enquête de 
Branche). Il pâtit des diminutions de marges et de la 
difficulté des entreprises de propreté à investir dans des 
postes non productifs, c’est-à-dire non œuvrant. Pourtant, 
tous les acteurs, chefs d’entreprises comme clients 
s’accordent sur l’importance de ce maillon de la structure.

• �Le commercial (Cf. Partie II consacrée au commercial).

Mais le chef d’entreprise est l’élément moteur de cette 
modernisation, via l’élaboration d’une stratégie.

Face aux évolutions en cours, le chef d’entreprise 
doit prendre de la hauteur et construire une stratégie 
d’entreprise. En effet, face aux changements, l’attentisme 
et la réactivité risquent de ne pas être suffisants. Il est 
nécessaire de :

- �S’interroger sur la stratégie et le positionnement 
marché de l’entreprise de propreté :
• �Aller ou non sur les marchés publics ; 
• �Travailler au non avec les facilities managers (et 

pour les plus grandes devenir ou non FMer) ;
• �Participer ou non à des groupements d’employeurs 

pour faire face à la massification des achats des 
clients ;

• �Proposer ou non du travail en journée ;
• �Etc.

- Développer le marketing de l’offre de services.

- Piloter l’évolution des fonctions commerciales :
• �Sur la prospection ;
• �Sur le développement des prestations du portefeuille 

de clients existant.

- �Essayer de favoriser des relations plus partenariales 
avec les clients.
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Le marché de la Propreté est en 
pleine évolution

Croissance du facilities management, développement des 
marchés publics, massification des achats : le contexte dans 
lequel évoluent les entreprises de propreté change. Pour 
se positionner au mieux dans ce paysage, les entreprises 
doivent le comprendre et déterminer leur stratégie.

Les clients sont en pleine mutation

Nouvelles organisations, nouveaux rapports de forces, 
nouvelles attentes, nouvelles contraintes, les clients 
des entreprises de propreté connaissent des mutations 
importantes. Les entreprises ont tout intérêt à organiser 
une veille sur ces évolutions afin de s’adapter au plus vite 
et au plus près de ces nouvelles attentes. 

Globalement, la politique 
commerciale des entreprises de 
propreté doit être développée

Cela commence par une réflexion sur l’offre de services, 
puis par un travail de marketing de cette offre, la 
commercialisation de la prestation et enfin le suivi et le 
développement des contrats en cours. 

Sur chacune des étapes de ce processus, les entreprises 
doivent déterminer clairement qui agit, dans quel objectif 
et avec quels moyens.

La révolution de l’objectif de 
résultat n’est pas totalement 
terminée

En effet, cela signifie, sortir de la justification par les 
moyens mis en œuvre, mais également une profonde 
évolution du fonctionnement des entreprises et des rôles 
et responsabilités de chacun :

• �Une offre correspondant à une prestation globale avec un 
objectif de niveau de service.

• �Un niveau de qualité qui doit être bien intégré par l’agent 
de service, qui est formé et encadré de manière à disposer 
d’une marge de manœuvre pour décider sur son chantier 
ce qui doit être nettoyé ou non.

• �Un objectif de résultat également intégré par l’encadrant 
qui organise son management et ses contrôles par 
rapport à ce résultat uniquement,.

• �Un client qui accepte de juger (et de payer) uniquement 
sur la base des contrôles du résultat, sans considération 
des moyens mis en œuvre.

Aujourd’hui, bien que la contractualisation affiche des 
objectifs de résultats, les clients comme les entreprises 
ont des difficultés à effectuer totalement cette transition.

Les relations avec les clients sont 
insuffisamment partenariales

Les clients comme les entreprises de propreté déplorent 
aujourd’hui cet état de fait, sans pour autant réussir 
toujours à lever une sorte de méfiance réciproque.

Les clients cherchent à réduire les budgets, à imposer 
des plans de progrès et des pénalités, à faire jouer la 
concurrence à outrance et ne sont pas toujours clairs sur 
leur niveau de satisfaction.

Conclusion
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Les entreprises de propreté ne vont pas vers le client pour 
prévenir les problèmes, les anticiper, valoriser la prestation 
ou conseiller pour en développer d’autres, proposer des 
innovations techniques ou organisationnelles liées au site 
du client.

Chacun a le sentiment d’être une ligne budgétaire pour 
l’autre. Souvent il faut attendre un projet commun autour 
d’une thématique particulière (de prévention et sécurité 
au travail, ou de mise en place du travail en continu) pour 
s’apercevoir qu’un dialogue constructif est possible, même 
dans le cadre d’une relation commerciale  nécessairement 
tendue au moment de la négociation du contrat.

Une réflexion doit être menée, 
individuellement et collectivement 
pour déterminer le positionnement 
de la profession

Cela est vrai au moins sur deux aspects :

• �La propreté est-elle une profession dont on valorise la 
faculté à faire de l’insertion professionnelle des personnes 
éloignées de l’emploi ou un domaine dont on valorise une 
technicité et un savoir faire métier important ?

• �La propreté est-elle un service spécialisé, mettant en 
avant une expertise ou a-t-elle vocation à devenir une 
partie de prestations multiservices ?

La notion d’investissement 
immatériel fait encore peu partie 
de la culture des entreprises de 
Propreté

Et les faibles marges ne contribuent pas à son 
développement.
Pourtant aujourd’hui les questions de l’investissement 
immatériel (innovations organisationnelles, postes 
commerciaux en prospection et en suivi de clientèle, de 
GRH, de gestion sociale, etc.) se posent pour trouver des 
relais de productivité et moderniser la profession. 

La notion de calcul des retours sur investissement de ces 
évolutions doit aussi faire son chemin :

Exemples :

• �Le travail en journée nuit aux cadences, mais améliore la 
satisfaction client, diminue l’absentéisme et le turn-over, 
facilite l’encadrement et les déplacements des salariés, 
économise de l’énergie. Au final, le travail en journée 
présente t-il un coût ou un investissement ?

• �Autre exemple  : les enquêtes montrent que plus les 
entreprises (notamment les PME) répondent à des 
appels d’offres publics, plus leur niveau de satisfaction 
quant aux résultats obtenus est élevé. Cela signifie-t-il 
que le retour sur investissement est positif et qu’il existe 
un coût d’entrée mais une réelle capitalisation après ?

Ces questions d’investissements immatériels sont une 
piste de réflexion importante pour les chefs d’entreprises 
de demain. 

Sur l’ensemble de ces questions, le rôle du chef d’entreprise 
est déterminant et l’impulsion de la branche indispensable 
pour informer, outiller et accompagner les entreprises.
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La méthode choisie

• Un point statistique sur la Branche.

Ce travail à servi à refondre les chiffres clés édition 2011.

• Rencontres avec des entreprises de Propreté (plus de 30)

Entretiens en face à face en région.

• Rencontres avec des acteurs au niveau national :

- De la Branche : Fédération, opérateurs.

- �Extérieurs : grands donneurs d’ordres privés et 
publics, petits clients, associations d’acheteurs, 
FMeur, fournisseurs, partenaires sociaux, etc.

• �Organisation de groupes de travail dans chaque Chambre 
régionale (32 entreprises participantes).

Afin de :

- �Valider les premières hypothèses issues des entretiens 
auprès des entreprises et les analyser ;

- Remonter des informations complémentaires.

• �Enquête téléphonique auprès de 101 d’entreprises :

Cette enquête, réalisée par un cabinet extérieur, n’a pas 
de visée statistique, mais reprend les principaux enjeux, 
atouts, difficultés, etc. repérés lors du travail de terrain 
afin de valider, quantifier et hiérarchiser ces éléments 
qualitatifs.

Il s’agit d’une enquête téléphonique, réalisée en avril 
2012 auprès de 101 entreprises de Propreté, avec les 
caractéristiques de taille suivantes :

- �Entreprises de moins d’1 millions d’euros de chiffre 
d’affaire : 41 ;

- �Entreprises de 1 à moins de 10 millions d’euros de 
chiffre d’affaire : 45 ;

- �Entreprises de 10 millions d’euros de chiffre d’affaire 
et plus : 15.

Note 
méthodologique
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